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Dialogue interreligieux: entre le défi et la réalité

Un décalage énorme persiste entre le défi et la réalité du dialogue interreligieux. Pourtant, il serait difficile de trouver une seule personne sensée qui ne conviendrait pas de ce que le dialogue interreligieux, moyen de prévention contre tout abus des symboles religieux et toute rhétorique abusive menant à des conflits destructeurs, constitue une des missions prioritaires à notre époque.

Si des centaines d’institutions sont dédiées au dialogue interreligieux et qu’autant d’initiatives sont prises dans ce domaine, il n’existe toutefois aucun forum qui suivrait ces démarches à l’échelon européen – sinon mondial – pour tenter de faire le tri, faire part des retours d’expérience et pointer les zones d’ombre. Si un tel forum fonctionnait, réunissant des acteurs avec une longue expérience en la matière, capables d’engager une réflexion critique sur leurs propres acquis, il pourrait certainement devenir un lieu d’échanges autant sur les obstacles à affronter que sur des problèmes non encore résolus, inhérents aux principes fondamentaux du dialogue interreligieux. 

La variété d’acceptions concernant les termes «religion» et «dialogue» ne relève pas de la pure rhétorique. Elle a des conséquences pratiques dans la mesure où plusieurs questions n’ont pas encore trouvé de réponse claire, à savoir: comment désigner les interlocuteurs? Qui représente les religions et lesquelles? Quel est l’objectif recherché et le sens du dialogue? Force est de constater, par exemple, que la langue arabe n’a pas la même notion du dialogue que les langues occidentales. Le terme habituellement utilisé dans cette langue se rapproche plutôt de notre «négociation». Quant au terme «religion», typiquement occidental et originaire de la Rome antique, il a une histoire extrêmement mouvementée et dramatique, sans pour autant avoir un équivalent précis dans les langues et cultures non occidentales. L’habitude de considérer la religion comme un «genre» recouvrant différentes «espèces» (christianisme, judaïsme, islam, bouddhisme, etc.) nous a été léguée par les philosophes de Cambridge du XVIIe siècle, qui l’avaient fondée sur l’idée quelque peu naïve, adoptée par les colons européens du début du Siècle des lumières, que l’on devrait retrouver partout un équivalent du christianisme (de cette époque).

Si nous souhaitons négocier avec des représentants de l’hindouisme, nous en trouverons bon nombre à Londres. Le problème est qu’en Inde personne ne les connaît, ni ne leur accorde de légitimité pour représenter l’hindouisme. En réalité, il n’existe aucun «hindouisme»: ce terme créé par les colons britanniques englobe, en effet, tous les Hindous non musulmans avec leur gamme extrêmement large de philosophies, d’écoles spirituelles et de coutumes. Le sympathique Dalaï-lama tibétain est perçu à l’Occident comme un personnage mi-pape mi-Jésus-Christ; lorsqu’il affirme être un simple moine, cela fait encore plus sympathique. Mais en réalité, le bouddhisme mondial (s’il y en a un) ne le considère ni comme son chef ni comme son porte-parole. Quand on interroge les bouddhistes venant à des congrès de représentants des religions du monde, le plus souvent ils ne manquent pas d’observer qu’ils s’y sont trouvés par méprise, dans la mesure où ils ne considèrent pas leur cheminement spirituel comme une religion. Lorsqu’ils s’entendent dire qu’un nombre croissant d’Occidentaux déclarent adhérer au bouddhisme, alors que les quantités de «bouddhistes pratiquants» ne cessent de diminuer en Asie, ils font parfois remarquer avec raison que ce que pratiquent la plupart des personnes se déclarant de confession bouddhiste à l’Occident, est en réalité une sorte de christianisme diminué des éléments qui déplaisent à l’Église.

Lorsque les chrétiens souhaitent dialoguer avec le judaïsme qui leur est le plus proche par leurs racines, ils constatent que leurs interlocuteurs en face ne sont pas «judaïstes», mais Juifs, sans qu’on puisse tracer nettement la frontière, ni entre le judaïsme et l’appartenance au peuple juif, ni entre les Juifs croyants et laïques (l’appartenance au peuple juif n’ayant pas la même valeur religieuse que l’adhérence au christianisme). 

Un historien du christianisme ajoutera certainement que, depuis le Siècle des lumières, le christianisme occidental n’est plus une religion ou, tout au moins, il n’en est plus une selon les critères de l’époque prémoderne.

Ni l’islam, ni le judaïsme, ni le christianisme ne possède de chef ni de porte-parole reconnu de tous les fidèles. Le christianisme, l’islam et le bouddhisme sont des notions abstraites qui se prêtent facilement à une définition encyclopédique, mais qui risquent d’induire en erreur dans l’approche pratique. Le pluralisme religieux dont on parle si souvent englobe un pluralisme croissant à l’intérieur de chaque religion; il se peut que ce pluralisme-là soit le principal sujet d’inquiétude pour les fanatiques religieux, un facteur qui les agace et les provoque. La variété des religions, les passerelles entre elles et leur interpénétration ayant toujours existé, la colère des fondamentalistes se dirige systématiquement contre des dangers relevés dans leur propre camp.

En un mot, nous n’avons pas à promouvoir le dialogue entre religions, mais entre individus ou groupements de croyants. 

Comme le dialogue est poursuivi dans un cadre formel, il s’agit surtout de débats entre intellectuels ou de réunions de représentants de certaines institutions religieuses. De nombreuses rencontres de ce type ont lieu tous les jours, mais elles ont largement pour effet l’émergence d’une sous-culture des professionnels du dialogue qui s’entendent mieux entre eux qu’avec la majorité des croyants qu’ils prétendent représenter. Plus ils se rapprochent, plus le décalage se creuse entre eux, d’une part, et les simples croyants, d’autre part, sans parler des fanatiques de toute obédience.

Sur le plan du rapport entre les confessions et les institutions politiques, d’autres problèmes apparaissent.

Depuis le Siècle des lumières, à l’Occident, le rapport religion/politique s’inscrivait dans une logique de séparation entre l’Église et l’État, parfaitement justifiée au moment où il fallait prémunir la société civile contre le risque de domination venant d’une Église puissante et, dans le même temps, garantir la liberté de l’Église et du culte face aux États absolutistes.

Aujourd’hui, les deux dangers étant révolus, cette logique paraît obsolète. Les églises actuelles ne souhaitent ni ne peuvent plus compromettre les libertés civiques (d’ailleurs, elles ne disposent plus de moyens autres que l’argumentation), tandis que l’État démocratique est légalement obligé de respecter la liberté de l’Église et du culte. Et surtout, les églises ne détiennent plus le monopole du sentiment religieux, les États nationaux ayant également perdu le leur sur le terrain politique. Le rapport religion/politique doit être considéré dans un cadre allant bien au-delà de la simple logique du rapport Église/État. Autrement dit, si cette logique (basée sur le respect mutuel) a conservé toute sa pertinence dans nos pratiques juridiques et politiques, elle ne suffit absolument plus pour cerner la complexité du rapport entre la religion et la politique.

En particulier, elle ne peut s’appliquer au-delà du christianisme. Dans les deux autres religions monothéistes, sans parler des orientales, on ne retrouve aucun équivalent de l’Église, institution représentative de croyants, ensemble autonome face à la société, à l’État et à la nation.

La culture occidentale de la liberté est basée sur la distinction entre les domaines séculier et ecclésiastique. Celle-ci est apparue d’abord avec la révolution papiste contre le monopole du pouvoir d’empereur au Moyen-Âge, puis elle a été confortée par le Siècle des lumières avec les idéaux de la liberté de conscience et de confession. Cette distinction fait naître un État séculier et laïque dont le nationalisme est un pilier solide. Dans bien des cas, l’identité nationale se substitue à l’identité confessionnelle ou religieuse pour jouer un facteur de cohésion sociale. Il est notoire que diverses formes de laïcité caractérisées par différents types de rapport à la religion, à commencer par une religion de substitution ou une pseudo-religion à coloration anticléricale – parfois militante athéiste – concurrentielle par rapport à la religion traditionnelle, en passant par la «religion civile» et allant jusqu’à une laïcité superposée au christianisme national, nécessiteraient une conférence particulière. 

Dans le processus de la mondialisation dont l’intégration européenne fait partie, la position de l’État national faiblit, pendant que le rôle du nationalisme s’estompe, ce qui génère une crise du modèle de laïcité actuel. Une entité politique telle que l’UE ne peut reprendre à son compte un modèle de laïcité développé pour le nationalisme et propre à un État national (celui qui a émergé en France, par exemple). Toute tentative d’instaurer un tel modèle à l’échelon européen ferait pousser la laïcité à l’extrême, comme ceci est arrivé à l’islam dans les pratiques de l’islamisme militant. L’UE ne saurait devenir un super-État laïque érigeant le multiculturalisme et le politiquement correct au rang des principes idéologiques d’État pour mener une politique d’intolérance et de répression à l’égard du religieux et surtout du christianisme. Là-dessus, le philosophe Paul Ricœur dénonce à juste titre un maccarthysme inversé.

Il est crucial d’affirmer clairement que deux facteurs tout aussi dangereux menacent la culture de dialogue et de partage dans une société pluraliste: l’intolérance religieuse et l’intolérance séculière.

L’Union européenne qui a surgi comme une «communauté de valeurs», doit garder sa neutralité à l’égard des confessions, mais elle ne saurait rester neutre en matière de valeurs. Elle est censée garantir à tous ses citoyens la liberté de conscience, de culture et de confession. Elle doit comprendre qu’il est dans son intérêt d’assurer un espace pour une vie religieuse, reconnaissant que ses propres valeurs en sont largement inspirées et la considérant comme une source irremplaçable (bien que non exclusive) du sens moral nécessaire à la société civile.

Une des conditions fondamentales à remplir au préalable pour que l’Europe devienne un lieu de dialogue interreligieux et qu’elle puisse jouer le rôle d’un partenaire convaincu dans les échanges avec les cultures extraeuropéennes, réside dans un dialogue moderne entre les domaines séculier et religieux, la culture de compromis entre ces deux composants de la civilisation européenne étant une des valeurs-clés déterminant notre identité culturelle. 

Si nous tenons à éviter l’écueil de fondamentalisme religieux, mais aussi celui d’intolérance séculière, le chemin passe par une alliance nouvelle entre le rationalisme critique et les valeurs spirituelles et éthiques découlant de la foi. Une telle alliance ne saurait prendre ni la forme d’une idéologie, ni celle de la religion civile. Elle suppose un dialogue dynamique. Le christianisme et le judaïsme qui, d’une manière générale, ont appris à coexister dans les conditions de la société civile pluraliste, offrent un énorme potentiel non encore suffisamment exploité. En effet, les deux religions partagent de multiples valeurs avec ces deux autres mondes dont la méfiance réciproque va souvent jusqu’à l’hostilité ouverte: celui d’islam (avec lequel ils sont liés par une tradition abrahamique commune) et l’univers occidental séculier issu, nullement par un hasard, de l’amalgame judéo-chrétien européen dont il a hérité de nombreux traits. Par ailleurs, il semble important se suivre attentivement la version occidentale de l’islam (cf. la manière dont une partie des musulmans turcs adoptent certains éléments soufi de la tradition islamique) car nous pouvons y retrouver un potentiel extrêmement intéressant pour construire de futures passerelles. 

Avec toute son ambivalence, la religion constitue une réalité forte et vivante de notre monde, une source d’énergie qui peut être utilisée pour ravager, mais aussi pour cultiver notre civilisation.

Aux États-Unis, de nombreuses initiatives visant à exploiter le «potentiel religieux mondial» ont été prises. Parmi elles, il sera opportun d’invoquer une forme de diplomatie parallèle engagée par des communautés religieuses. Or, nous savons qu’il existe de nombreuses communautés déchirées et traumatisées par des années de tensions ethniques et sociales, de guerre ou de régime totalitaire. Elles ont besoin d’une culture d’apaisement pour éviter l’émergence de nouveaux conflits après les traumatismes du passé. C’est sur ce terrain-là, où les compétences du monde politique et du corps diplomatique s’avèrent limitées, que les religions peuvent mettre en œuvre diverses actions curatives.

Le dialogue interreligieux doit être poursuivi sur une plate-forme universitaire susceptible de produire des effets pédagogiques et thérapeutiques. Dans ce domaine, une grande responsabilité incombe aux médias qui peuvent proposer des émissions permettant aux deux mondes séparés par une culture religieuse différente d’apprendre à mieux se comprendre et à se respecter. Les séminaires qui ont réuni les jeunes de cercles culturels et religieux différents, visant à créer un réseau de contacts et de coopération à long terme, s’avèrent une expérience éminemment positive.

Si nos initiatives en vue d’élargir et d’approfondir l’intégration européenne ne sont pas guidées par le souci permanent d’instaurer une culture de communication sur le plan des valeurs spirituelles, autant bâtir l’Europe unie sur du sable, voire sur un champ miné.
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